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Titre Ier : Cadre juridique de la convention 
- N° 44 du 28 novembre 2018 étendu par arrêté du 29 mai 2019 JO du 4 juin 2019 

 
ARTICLE 1 : CHAMP D’APPLICATION 
au 4 juin 2019 si : avenants  

- N° 34 du 19 octobre 2016 est étendu 

- N° 35 du 19 octobre 2016 est étendu 

- N° 42 du 4 octobre 2018 est étendu 

- N° 43 du 17 décembre 2018 est étendu 

 

L’Article 1.1 de la convention collective reçoit la rédaction suivante : 

 

« Article 1.1 : Champ d'application et annexe 

Article 1.1.1 : Champ d’application  
Entrent dans le champ d'application de la présente convention collective tous les établissements 
d'enseignement privé situés sur les départements et régions du territoire nationale, dans les 
départements- régions d'outre-mer (DROM) et les collectivités d’outre-mer répondants aux définitions 
des articles 1.1.1.1 à 1.1.1. 3.. 
1.1.1.1 – relèvent de la présente convention : 
a) - les établissements d'enseignement privé du premier et du second degré relevant de la loi du 30 
octobre 1886 et du 15 mars 1850 (dite loi Falloux) qui ne sont pas liés à l'Etat par contrat conclu dans 
le cadre de la loi du 31 décembre 1959 modifiée, ainsi que leurs départements de formation 
professionnelle dans la mesure où cette dernière activité est minoritaire ;  
b) - les établissements d'enseignement privé qui relèvent de la loi du 25 juillet 1919 (dite loi Astier), 
reprise au titre IV du code de l'enseignement technique, et qui ne sont pas liés à l'Etat par contrat conclu 
dans le cadre de la loi du 31 décembre 1959 modifiée, y compris leurs départements de formation 
professionnelle dans la mesure où cette dernière activité est minoritaire ;  
c) - les établissements d'enseignement privé supérieur général, professionnel ou scientifique relevant 
notamment de la loi du 12 juillet 1875 ou de la loi du 25 juillet 1919, y compris leurs départements de 
formation professionnelle dans la mesure où cette dernière activité est minoritaire ;  
d) - les établissements d'enseignement relevant du droit privé et créés à l'initiative des chambres de 
commerce et d'industrie, des chambres d'agriculture et des chambres des métiers et mettant en œuvre 
des enseignements relevant des lois ci-dessus ; 
e) - les établissements d'enseignement privé à distance relevant de la loi n° 71-556 du 12 juillet 1971 ; 
1.1.1.2 - Les établissements d'enseignement privé visés par la présente convention relèvent notamment 
des codes NAF suivants : 85.10Z et 85.20Z, 85.31Z, 85.32Z, 85.41Z et 85.42Z, 85.52Z, 85.59A et 
85.59B.  
f) les associations ou fondations gestionnaires de centre de formation d’apprentis qui ne relèvent pas 
d’un convention collective nationale de branche comportant des dispositions spécifiques visant les 
salariés concourant aux formations par apprentissage. 
1.1.1.3 - Sont exclus de la présente convention :  
a) - les organismes de formation relevant de la loi du 16 juillet 1971 ;  
b) - les établissements d'enseignement technique relevant d'une convention collective nationale de 
branche comportant des dispositions spécifiques au personnel d'enseignement à la date d'extension de 
la présente convention ;  
c) - les établissements d'enseignement général relevant d'une convention collective nationale de 
branche à la date d'extension de la présente convention ;  
d) – les établissements relevant de la convention collective de l’enseignement privé non lucratif (IDCC 
3218) ;  
e) - les écoles ou instituts d'enseignement supérieur et de recherche privés relevant d'une convention 
collective nationale à la date d'extension de la présente convention ainsi que les établissements 
annexes d'enseignement supérieur qui leur sont rattachés ; 
f) - les centres de formation d’apprentis gérés par une chambre consulaire. 
 
 
Article 1.1.2 : Annexe de branche  
Dans le cadre de fusion de branches, la convention collective peut se voir annexer pour une durée 

déterminée tout ou partie des accords, avenants et annexes de la branche intégrée. 

 

Il est créé une annexe intitulée :  
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« Dispositions transitoires pour les établissements privés d’enseignement à distance »  

Les établissements privés d'enseignement à distance, ouverts sous le régime de loi n° 71-556 du 12 

juillet 1971 se voient appliquer exclusivement les stipulations de la présente annexe, y compris ses 

accords, avenants et annexes, pendant une durée maximale de deux ans à compter de la date de 

signature de l’avenant modifiant le champ de la CCN EPI (ou HC), sauf accord ou avenant les 

concernant et soumis à extension. ». 

 

Article 1.2 Durée, adhésion, révision, dénonciation 
En vigueur étendu au 1er septembre 2008 
 
1.2.1. Durée 
La présente convention est conclue pour une durée indéterminée. Elle peut être révisée ou dénoncée dans 
les conditions prévues ci-dessous. 
 
1.2.2. Adhésion 
Principe 
Toute organisation syndicale représentative de salariés au sens de l'article L. 132-2 du code du travail ainsi 
que toute organisation syndicale ou association ou groupement d'employeurs ou employeurs pris 
individuellement, non signataires de la présente convention, pourront y adhérer dans les conditions prévues 
par la législation en vigueur (art. L. 132-9 et L. 132-15 du code du travail). 
 
Date d'effet de l'adhésion 
L'adhésion prend effet au jour du dépôt de la déclaration d'adhésion par l'organisation concernée à la 
direction générale du travail. Cette déclaration sera également adressée par lettre recommandée avec avis 
de réception à toutes les organisations signataires ou déjà adhérentes. 
 
Adhésion collective 
 
Une adhésion ayant pour objet de rendre la présente convention applicable dans un secteur territorial ou 
professionnel non compris dans le champ d'application défini à l'article 1er peut s'effectuer en application 
de l'article L. 132-16 du code du travail. 
Elle doit prendre la forme d'un accord collectif entre, d'une part, les parties intéressées conformément aux 
dispositions de l'article L. 132-2 du code du travail et, d'autre part, les parties signataires de la présente 
convention. 
 
1.2.3. Révision 
La présente convention collective peut à tout moment faire l'objet d'une demande de révision conformément 
à l'article L. 132-7 du code du travail. 
Cependant aucune demande de révision ne peut être introduite dans les 6 mois suivant la date d'effet de la 
convention collective, sauf demande émanant de l'ensemble des signataires du texte. 
Toute demande de révision par l'une des parties signataires ou adhérentes de la convention collective 
devra être portée à la connaissance de chacune des parties signataires par lettre recommandée avec avis 
de réception précisant les dispositions sur lesquelles porte la demande, ce qui la motive ainsi qu'un projet 
de révision afin que les négociations puissent être entamées. 
Les négociations concernant une demande de révision, auxquelles sera invité l'ensemble des organisations 
syndicales représentatives dans la branche, devront s'ouvrir au plus tard dans les 3 mois de date à date 
suivant la date d'envoi de la demande de révision par l'ensemble des parties. 
Conformément aux conditions fixées par les articles L. 132-2 et L. 132-2-2 du code du travail, la validité 
d'un accord de révision est subordonnée à la signature d'une ou de plusieurs organisations représentatives 
de salariés et sans opposition, dans les 15 jours de la date de notification, d'une majorité de syndicats 
représentatifs dans le champ d'application. 
Cette disposition ne peut faire obstacle à l'ouverture de négociations pour la mise en harmonie de la 
convention collective avec toute nouvelle prescription légale ou toute nouvelle disposition résultant d'un 
accord national interprofessionnel. 
 
1.2.4. Dénonciation 
La présente convention collective peut être dénoncée à tout moment par l'une des parties signataires ou 
adhérentes, dans le cadre des dispositions prévues à l'article L. 132-8 du code du travail. 
L'avis de dénonciation doit être notifié par lettre recommandée avec avis de réception aux autres 
signataires et adhérents de la convention et doit donner lieu à dépôt conformément à l'article L. 132-10 du 
code du travail. 
La durée du préavis précédant la dénonciation est de 3 mois et commence le lendemain du jour où la 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006646992&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006647012&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006646404&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006647005&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006647009&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006647014&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006647014&dateTexte=&categorieLien=cid
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dénonciation est déposée auprès de la direction générale du travail. 
Lorsque la dénonciation émane de la totalité des signataires employeurs ou de la totalité des signataires 
salariés des négociations devront s'engager dans un délai de 3 mois à compter de la date de dénonciation. 
Les signataires ayant dénoncé la convention devront soumettre à la discussion un nouveau texte. La 
convention dénoncée restera en vigueur jusqu'à la signature d'un nouvel accord ou, à défaut d'accord, 
pendant une durée de 1 an à compter de l'expiration du délai de préavis de dénonciation. 
 

 
Article 1.3 Entrée en application 
En vigueur étendu au 1er septembre 2008 
 
Les dispositions de la présente convention collective nationale s'imposent le 1er septembre suivant sa date 
d'extension à l'ensemble des entreprises entrant dans le champ d'application défini à l'article 1.1. 
Ces dispositions annulent et remplacent celles de l'accord du 3 avril 2001 et de ses avenants à la date 
d'entrée en vigueur de la présente convention. 
Les articles qui ne seraient pas étendus seront immédiatement renégociés ; dans l'attente d'une nouvelle 
rédaction étendue, leur application sera suspendue y compris pour les parties signataires. 
 

Article 1.4 Avantages acquis 
En vigueur étendu au 1er septembre 2008 
 
La présente convention ne peut en aucun cas donner lieu à la réduction d'avantages individuels ou 
collectifs acquis antérieurement à la date de signature de la présente convention par un salarié dans 
l'entreprise qui l'emploie. 
Les dispositions de la présente convention s'imposent aux rapports nés des contrats individuels ou 
collectifs existants chaque fois qu'elles sont plus avantageuses pour les salariés. En aucun cas elles ne 
peuvent être interprétées comme réduisant les situations acquises par usage, contrat individuel ou accord 
collectif. 
Les avantages reconnus par la présente convention ne peuvent en aucun cas s'interpréter comme 
s'ajoutant à ceux déjà accordés pour le même objet dans certaines entreprises à la suite d'usage ou de 
convention ; sera adoptée la disposition globalement la plus favorable de la présente convention ou celles 
des textes ou accords appliqués antérieurement. 
 

 
Article 1.5 Caractère normatif de la convention 
En vigueur étendu au 1er septembre 2008 
 
Cette convention collective est normative. Pour son application, aucune dérogation ne sera possible dans 
un sens défavorable aux salariés. 
 

 
Article 1.6 Difficultés d'application : saisine de la commission paritaire 
En vigueur étendu au 1er septembre 2008 
 
Les difficultés d'application résultant de la mise en oeuvre de la présente convention collective qui n'auront 
pu être résolues par accord au sein de l'entreprise seront soumises à la commission paritaire permanente 
de négociation, d'interprétation et de conciliation prévue à l'article 2.3.2. par la présente convention. 

 

 


